
ARTICLE V

RESPONSABIUTE CIVILE

1. Aucune disposition du présent accord n'a pour objet de modifier la législation
applicable sur le territoire d'une partie à la responsabilité civile des fabricants, des

distributeurs, des fournisseurs, des organismes d'évaluation de la conformité, des
organismes de désignation, des autorités réglementaires ou des gouvernements à
l'égard des consommateurs ou des uns envers les autres en ce qui concerne la
conception, la fabrication, la mise à l'essai, l'inspection, la distribution ou le vente des

produits qui ont subi une évaluation de la conformité conformément au présent accord.

2. Les parties conviennent que leurs organismes d'évaluation de la conformité
respectifs sont tenus de prendre des dispositions appropriées en matière de
responsabilité du fait de leurs activités dans le cadre du présent accord. Les parties, au
sein du comité mixte, vérifient périodiquement si leurs organismes d'évaluation de la
conformité respectifs continuent de répondre à cette exigence et si les intérêts des
parties sont convenablement défendus.

3. Las parties s'informent sans délai de toute plainte ou autre procédure engagée sur
leur territoire ou susceptible de l'être à le suite ou dans le cadre d'une telle évaluation
de la conformité exécutée par un organisme d'évaluation de la conformité de l'autre
partie.

4. Les parties collaborent à l'enquête menée et à la défense assurée dans le cas de
toutes plaintes ou procédures menaçant les intéréts de l'une d'entre elles. Elles
fournissent en particulier une assistance suffisante pour garantir l'accès aux documents

nécessaires et aux témoins requis pour l'enquête menée et la défense assurée dans le
cadre de ces plaintes ou de ces procédures.
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